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Cependant, une fois n’est pas cou-
tume, pour tracer un rapide bilan du
fonctionnement de l’établissement,
nous souhaiterions partir de son acti-
vité de fourniture à distance de docu-
ments, pour en venir à la probléma-
tique de la conservation partagée au
cœur de laquelle se situe le CTLes.

Fourniture à distance 
de documents :
la (double) singularité 
du CTLes

Parmi les missions dévolues au
CTLes dans son décret fondateur
(voir encadré p. 35), la communica-
tion des documents qu’il abrite vient,
très logiquement, après la collecte, la
gestion et la conservation de ces do-
cuments provenant eux-mêmes des

établissements d’enseignement supé-
rieur.

Elle s’effectue selon deux modes :
– pour une part très minoritaire,par
la communication sur place des do-
cuments aux quelques dizaines de
lecteurs qui, sur rendez-vous, font le
voyage jusqu’aux confins de Marne-
la-Vallée, à Bussy-Saint-Georges, où se
trouve implanté le Centre. Il s’agit,
en général, de lecteurs désireux de
consulter une série entière de pério-
diques ou un ensemble de thèses que
le CTLes s’attache à leur préparer à
l’avance afin que leur visite soit la
plus efficace possible ;
– pour l’écrasante majorité des de-
mandes, par la fourniture à distance
des documents, sous forme d’origi-
naux, de photocopies, de télécopies
et,dès lors que cela sera demandé,de
fichiers numérisés.

De la fourniture à distance
de documents à la
conservation partagée
L’engagement du CTLes

De fin 1996 à fin 2002, le Centre technique du livre de l’enseignement supérieur

(CTLes) a collecté quelque 24 kilomètres linéaires de collections, ce qui

représente un rythme d’accroissement de 4 km par an. Ces collections proviennent d’une

trentaine de bibliothèques différentes (voir diagramme n° 1). Celles-ci ont versé au CTLes des

collections de tailles très variables, allant de quelques dizaines de mètres linéaires (ml) pour 

les plus petites à plus de 4000 ml pour la plus importante, mais très homogènes dans leur

composition (voir diagramme n° 2), avec une nette majorité de périodiques, une bonne proportion

de thèses, une minorité de monographies, les autres documents (actuellement, quelques mètres

linéaires de cartes géographiques) ne représentant, statistiquement, presque rien.

Pascal Sanz

Centre technique du livre
de l’enseignement supérieur

Pascal.Sanz@univ-mlv.fr

mailto:Pascal.Sanz@univ-mlv.fr
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La première originalité du CTLes
en la matière réside dans le fait qu’il
communique non seulement les do-
cuments qu’il possède en propre,
mais encore les documents apparte-
nant, à l’heure actuelle, à d’autres bi-
bliothèques qui lui ont confié des col-
lections en dépôt et pour lesquelles il
agit en leur communiquant leurs

propres documents lorsqu’elles les
demandent,ou en les communiquant
directement à d’autres établissements
en France ou à l’étranger.

La seconde singularité du Centre
est la suivante : à l’heure où l’activité
de fourniture à distance traditionnelle
(originaux ou photocopies) semble
stagner, voire diminuer, dans nombre
de bibliothèques, en raison, notam-
ment, du développement de la docu-
mentation électronique, cette fonc-
tion est, au CTLes, en plein essor. En
effet, alors que, depuis l’entrée en ac-
tivité réelle du Centre, à l’automne
1996,les flux d’arrivée de collections
– et donc de traitement de ces collec-
tions en aval des versements – ont été
importants mais à peu près constants,
les demandes de communication sa-
tisfaites par le CTLes sont passées de

207 en 1997 (première année où
cette activité a fonctionné),à 2593 en
2002 (voir tableau « Communication
des documents » p.36).

En valeur absolue,ce dernier chiffre
reste modeste comparé à ceux reflé-
tant la fonction de prêt entre biblio-
thèques de certaines grandes BU. Par
ailleurs, il se situe encore très en des-
sous de la limite considérée comme
le taux de communication maximum
des documents susceptibles d’être
confiés par les bibliothèques au
CTLes : celui-ci avait été fixé par les
concepteurs du CTLes à un prêt par
mètre linéaire et par an, ce qui, à
l’heure actuelle,représenterait 24000
communications par an. C’est donc
surtout l’amplitude de la progression
de l’activité de prêt entre biblio-
thèques en peu de temps qui fait la

Pascal Sanz, conservateur général des
bibliothèques, dirige le Centre technique du livre
de l’Enseignement supérieur. Il a occupé
successivement les postes de conservateur à la
bibliothèque d’application de l’ENSB à Massy, 
chef du bureau de la coopération à la DLL,
directeur du Centre national de coopération des
bibliothèques publiques et directeur de la
documentation au CNDP. Il a écrit plusieurs
articles sur le CTLes (BBF, Liber Quarterly),
collaboré aux éditions du Métier de bibliothécaire
(Promodis) et dirigé Informatique et bibliothèque
(Cercle de la librairie, 1986). 
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Diagramme 1. Collections du CTLes au 31 décembre 2002

Répartition par bibliothèque versante
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spécificité du Centre dans ce do-
maine. En effet, si l’on excepte le cas
particulier de l’année 2000, pour la-
quelle la reprise des collections de la
Bibliothèque d’art et d’archéologie
par celle-ci en décembre de l’année
précédente (comme cela avait été
convenu) a évidemment occasionné
la disparition des communications à
cette bibliothèque,qui jusqu’alors re-
présentaient près d’un tiers de l’en-
semble, l’activité de communication
du CTLes enregistre un essor de 20 à
30 % supplémentaires chaque année.

Cette progression est due tout
d’abord, bien entendu et par un effet
quasi mécanique, à l’accroissement
même des collections abritées par le
Centre : plus celui-ci détient de docu-
ments, plus il y a de chance, statisti-
quement, que certains d’entre eux
soient demandés.

Elle tient ensuite au fait que le
CTLes contribue à améliorer le signa-
lement et la localisation de certains
types de documents (jusqu’à présent,
les périodiques) dans le Sudoc (Sys-
tème universitaire de documenta-
tion) : ainsi, en 2002, outre son im-
portant travail d’états de collection
sur des titres figurant déjà dans le
Sudoc, le Centre a-t-il créé dans celui-
ci plus de 100 titres de périodiques
n’y existant pas jusqu’alors. Cela ne
peut que générer une demande.

On peut enfin avancer l’hypothèse
que,jeune encore et après n’avoir été
connu, dans un premier temps, pra-
tiquement que des seuls établisse-
ments lui ayant versé des collections,
le CTLes sort peu à peu de son invisi-
bilité. Il prend progressivement sa
place dans le paysage documentaire
français, comme semble en témoi-
gner la progression des chiffres de de-
mandes de communication prove-
nant de bibliothèques de l’ensemble
de la France n’ayant pas versé de col-
lections au CTLes, encore plus forte
que la progression d’ensemble (de
+ 60 à + 79 % par an depuis 1999).

Le taux global de satisfaction des
demandes est relativement bon :
85,7 %1. Il est encore meilleur (88 %)
en direction des bibliothèques ayant
versé des collections au Centre,
celles-ci identifiant, en général, avec
plus de précision et de certitude les
documents issus de leurs collections
qu’elles demandent au CTLes.

L’établissement s’est engagé à ré-
pondre aux demandes sous deux
jours ouvrables et, très souvent, il le
fait en vingt-quatre heures.Pour accé-
lérer encore l’acheminement des do-

cuments, il utilise, chaque fois que
possible en région parisienne, ses
propres véhicules.

Les prestations de fourniture à dis-
tance du CTLes sont payantes. Cela
ne semble pas s’opposer au dévelop-
pement de cette activité. D’une part,
en effet, la participation aux coûts 
de la part des bibliothèques deman-
deuses est, en France, la règle la plus
généralement observée en la matière.
D’autre part, le Centre pratique une
politique de forte remise aux biblio-
thèques lui ayant confié des col-
lections, afin que le coût de ses 
prestations de communication de do-
cuments ne soit pas perçu comme
dissuasif par ces bibliothèques : elles
ne payent qu’un tiers du tarif normal,
lui-même élaboré sur la base des re-
commandations de l’ADBU (Associa-
tion des directeurs et des personnels
de direction des bibliothèques uni-
versitaires).

Au regard de l’évolution constatée
ces dernières années et à la lumière
des propositions d’explication que

DE LA FOURNITURE À DISTANCE DE DOCUMENTS À LA CONSERVATION PARTAGÉE

Le statut et les missions
du CTLes*

« Art. 1er. – Le Centre technique du livre
de l’enseignement supérieur est un éta-
blissement public national à caractère
administratif […] Il est placé sous la tu-
telle du ministre chargé de l’enseigne-
ment supérieur.

Art. 2. – Le centre assure la collecte, la
gestion, la conservation et la communi-
cation des livres et documents d’intérêt
patrimonial et scientifique qui lui sont
confiés en dépôt par les établissements
publics relevant du ministre chargé de
l’enseignement supérieur et en particu-
lier par ceux qui sont situés dans les
académies de Paris, Créteil et Versailles.
[…] 
Le centre peut également constituer et
gérer en propre un fonds collectif à
partir des livres et documents dont les
établissements lui cèdent la propriété.
Il apporte son concours, en tant que de
besoin, aux établissements concernés
pour la conservation et la préservation
matérielle de leurs livres et documents.
Il coopère avec les organismes concou-
rant aux mêmes fins tant en France
qu’à l’étranger. »

* Extraits du décret n° 94-922 du 24 octobre
1994 ; JO du 26 octobre 1994.

Diagramme 2. Collections du CTLes au 31 décembre 2002

Répartition par type de documents

1. À titre comparatif, dans l’Annuaire des
bibliothèques universitaires 2000 (dernière année
publiée), le taux moyen de satisfaction des
demandes reçues par les bibliothèques de
l’enseignement supérieur s’élève à 79,5 %.



nous venons d’avancer, tout porte à
penser que la progression de l’acti-
vité de fourniture à distance du CTLes
va se poursuivre, au moins pendant
quelques années. Les statistiques des
trois premiers mois de 2003 vont bel
et bien dans ce sens : + 37 % par rap-
port à la même période de 2002.

Pas de fourniture 
sans documents :
la nécessité d’une
conservation partagée 
des collections

Les fonctions de collecte et de
conservation de collections forment,
au CTLes, un tout indissociable avec
celle de communication des docu-
ments. D’une certaine manière, cette
dernière fonction justifie les deux
premières : l’effort consenti en moyens
techniques et en personnel pour as-
sumer celles-ci n’aurait aucun sens si,
au bout du compte,les documents en
question n’étaient communicables
et, effectivement, pour une partie
d’entre eux,communiqués.C’est bien
en cela que le CTLes joue pleinement

son rôle de prolongement des res-
sources documentaires vivantes des
établissements qui lui ont versé des
collections. C’est aussi pourquoi le
CTLes pose, sans doute plus concrè-
tement et plus immédiatement que
beaucoup d’autres institutions, la né-
cessaire question de la conservation
partagée des collections, au premier
chef en Île-de-France,mais plus large-
ment dans l’ensemble des biblio-
thèques de l’enseignement supérieur.

Dès 2000, le CTLes effectuait un
constat par sondage sur les collec-
tions de périodiques qu’il abritait :
après à peine quatre ans de fonction-
nement, le CTLes détenait déjà un
nombre non négligeable de titres en
double,parfois en triple,voire en qua-
druple. Il s’agissait souvent de titres
présents dans plusieurs dizaines de bi-
bliothèques en France, dont nombre
en Île-de-France,la plupart relevant de
l’enseignement supérieur.Nous signa-
lions déjà ce phénomène,exemples à
l’appui,dans un article du BBF 2.

Établissements demandeurs 1997 1998 1999 2000 2001 2002

BIULO 261 331 360 637 795
Cujas 36 276 365
Sorbonne 416 377 297 227 193
BIUM 84 83 99 157 185
BSG 164 242 222 143
Paris VIII 126
Institut 19 34 77 78 107
FNSP 4 50 106
Paris III 38 90
Mazarine 9 30 23 28
MSH 15 40 23
CEAF 13
Observatoire 1 9 11
Musée de l’Homme 3 7 2 4
CNAM 4
Jussieu 6 3
Collège de France 2 0
BAA 482 518
Extérieurs 61 56 72 129 216 346
Lecteurs sur place 51

Totaux 207 1318 1591 1297 1983 2593
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L’année suivante, il fut décidé d’or-
ganiser, avec la Sous-direction des bi-
bliothèques et de la documentation
et le Comité stratégique pour les 
bibliothèques d’Île-de-France, une
journée d’étude sur la conservation
partagée des périodiques dans les bi-
bliothèques de l’enseignement supé-
rieur de cette région. Pour donner 
un contenu tangible à cette journée,
quatre groupes préparatoires théma-
tiques furent constitués (Lettres et
sciences humaines, Sciences juri-
dique, économique et politique,
Santé,Sciences).

Le CTLes, quant à lui, produisit
deux contributions. D’une part, il 
rédigea une note problématique sur
les types d’approche que les biblio-
thèques exprimaient au travers de
leurs décisions de lui verser (ou non)
une partie de leurs collections en
dépôt ou en cession. D’autre part, il
mena une étude de grande ampleur
et systématique, cette fois, sur les
titres de périodiques représentant,
dans ses collections,plus de 3 mètres
linéaires, en observant méthodique-
ment, dans le Sudoc, combien de bi-
bliothèques possédaient ces titres
dans le pays et plus particulièrement
dans les bibliothèques de l’enseigne-
ment supérieur de la région pari-
sienne, et quels en étaient les états 
de collection. Cette étude porta sur
plus de 1400 titres parmi les quelque
11 500 qu’abritait alors le CTLes.
Le constat de l’année précédente en
sortit largement renforcé : alors que
presque toutes manquaient d’espace,
les bibliothèques de l’enseignement
supérieur conservaient, en abon-
dance, des collections rétrospectives
identiques de périodiques.

La journée d’étude elle-même
(12 octobre 2001) permit de débou-
cher sur des propositions encou-
rageantes (poursuite du travail des
groupes thématiques, rôle de veille 
et d’alerte sur ces questions,pouvant
être confié explicitement au CTLes),
mais force est de reconnaître que
celles-ci ne se traduisirent guère 
en actes concrets dans l’année qui
suivit.

Communication des documents
Nombre de demande satisfaites • 1997-2002

146

2. « Conservation et bibliothèque de dépôt de
l’enseignement supérieur », BBF, t. 45, n° 4, 2000,
p. 77-86.
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En 2002, le CTLes s’attacha à me-
surer ce que représentait, en pour-
centage du linéaire des versements,le
travail de dédoublonnage de collec-
tions de périodiques qui lui avaient
été récemment cédées par rapport
aux collections qu’il détenait anté-
rieurement. Pour le service commun
de la documentation d’une jeune uni-
versité comme celle de Paris-Val-de-
Marne (Paris XII),le taux de doublons
se situait à 12,6 %. Pour une biblio-
thèque patrimoniale telle celle de
l’Institut de France,ce taux s’élevait à
23,4 %.S’agissant de projets de verse-
ment, la bibliothèque du Conserva-
toire national des arts et métiers, par
exemple, envisageait d’effectuer un
dépôt de 322 ml de périodiques
scientifiques dont elle avait commu-
niqué la liste : si ce dépôt pouvait être
transformé en cession, cela permet-
trait d’économiser plus de 200 ml au
CTLes (plus de 60 % de taux de dou-
blons).

Ces chiffres donnent une idée du
gain de place qui pourrait être réalisé
dans les murs des bibliothèques elles-
mêmes si une véritable politique de
conservation concertée était mise en
œuvre, celle-ci pouvant, au demeu-
rant, se matérialiser sous au moins
deux formes complémentaires : une
amplification des cessions au CTLes,
permettant à celui-ci d’effectuer ce
travail de dédoublonnage ; des pro-
grammes de conservation répartie
entre les bibliothèques elles-mêmes
(par exemple par ensembles théma-
tiques) dans le cadre desquelles cer-
tains établissements se partageraient
la responsabilité de la conservation
exhaustive de titres déterminés, ce
qui permettrait aux autres établisse-
ments d’éliminer sereinement leurs
collections rétrospectives des mêmes
titres. C’est bel et bien ce qui se pra-
tique dans les régions ayant mis en
place un plan de conservation et

d’élimination partagées des pério-
diques.

Si, à présent, on établit un lien
entre la problématique de la conser-
vation partagée et les questions et 
débats suscités par le développement
rapide de la documentation électro-
nique, on en vient assez aisément à
admettre qu’il serait de l’intérêt géné-
ral de s’assurer que soient conservées
en certains lieux quelques collec-
tions rétrospectives sur support pa-
pier des périodiques auxquels les bi-
bliothèques s’abonnent désormais

sous forme électronique par le canal
des divers consortiums ou groupe-
ments d’achat. Il en va à peu près de
même de certaines collections ré-
trospectives de périodiques que cer-
tains établissements entreprennent
de numériser. Le CTLes considérerait
comme une solution rationnelle et
économique, par exemple, que, dans
chaque consortium ou dans chaque
programme collectif de numérisation
de périodiques, on se préoccupât de
conserver, d’une part, dans l’une des
bibliothèques du consortium ou du
programme collectif de numérisa-

tion,une collection papier de chaque
titre concerné,pour les besoins éven-
tuels des bibliothèques participantes
et, d’autre part, une seconde col-
lection aussi complète que possible,
versée au CTLes, plus spécialement
destinée aux besoins des usagers des
autres bibliothèques.

Ce ne sont là que quelques propo-
sitions,parfaitement ouvertes à la dis-
cussion. On aura cependant compris
que, vu du CTLes, si le concept de
conservation partagée ne rencontre
guère d’oppositions, le progrès des
pratiques effectives en la matière pa-
raît assez lent.

Les enjeux de la conservation par-
tagée sont pourtant loin d’être insi-
gnifiants. L’enjeu documentaire et
scientifique d’abord : il s’agit, ni plus
ni moins, de se préoccuper de ma-
nière réaliste du devenir des collec-
tions physiques des bibliothèques,
dans un environnement de plus en
plus électronique.L’enjeu économique
ensuite : l’objectif est, ici,de contenir
les coûts de la construction d’espaces
et de la mise en œuvre de moyens
techniques de conservation dans les
limites du possible.L’enjeu en termes
de service aux utilisateurs enfin : le
propos est d’assurer quoiqu’il ad-
vienne à ceux-ci,à travers une gestion
coopérative des collections, l’accès
aux documents dont ils ont besoin,
sur le support dont ils ont besoin, où
qu’ils se trouvent.

Si les incitations à travailler à une
telle démarche peuvent venir d’ins-
tances diverses, seuls les établisse-
ments eux-mêmes et les profession-
nels qui les animent peuvent en être
les véritables acteurs. Le Centre tech-
nique du livre de l’enseignement 
supérieur est prêt, pour sa part, à dé-
ployer tous ses efforts pour accompa-
gner leurs propres initiatives.

Avril 2003
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Il serait de l’intérêt général
de s’assurer que soient

conservées en certains lieux
quelques collections

rétrospectives sur support
papier des périodiques

auxquels les bibliothèques
s’abonnent désormais

sous forme électronique


